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N°2022-03 

EXTRAIT DU REGISTRE 

DES COMPTES-RENDUS DU COMITE SYNDICAL 

SEANCE DU 26 SEPTEMBRE 2022 

 
 

Membres en exercice : 

Présents : 

Représentés/Pouvoirs : 

Excusés : 

Votants : 

112 

43 

14 

55 

57 

L’an deux mille vingt-deux, 

Le vingt-six septembre, 

Le Comité Syndical du SATESE 37 légalement convoqué, s’est réuni à quatorze heures 

trente à la Maison des Sports de Parçay-Meslay, 37210, en séance publique, sous la 

présidence de Monsieur Joël PELICOT, Président. 

 

Date de convocation : 

Date d’envoi de la convocation : 

Date de publication : 

16 septembre 2022 

16 septembre 2022 

6 octobre 2022 

DIFFUSION 

Original :  

Copie : 

 

Registre 

Collectivités adhérentes 

Délégués titulaires 

Affichage 

 

 

Monsieur Bernard ELIAUME, délégué de la commune de Maillé, a été élu Secrétaire de séance. 
 

Session ordinaire 

 

Ordre du jour 
 

Approbation du compte-rendu de la séance du Comité Syndical du 13 juin 2022 

Approbation du compte-rendu de la réunion de Bureau du 20 juin 2022 

 

Administration Générale 

1. Calendrier des prochains Comités Syndicaux 

2. Partenariat Groupement d’Intérêt Public (GIP) RECIA/SATESE 37 : adhésion, désignation des 

représentants et souscription aux services 

3. Suivi des délégations de compétence : actualisation 

-Commune de Marigny-Marmande : adhésion à la compétence « Contrôle des raccordements AC » 

-Commune de Saint-Roch : adhésion à la compétence « Contrôle des raccordements AC » 

Ressources Humaines 

4. Médiation Préalable Obligatoire (MPO) avec le Centre de Gestion d’Indre-et-Loire : convention 

5. Lignes Directrices de Gestion (LDG) : projet 

Finances 

6. Exercice 2022 – Budget 22700 : effacement de dettes 

7. Exercice 2022 – Budget 22701 : admissions en non-valeur 

8. Exercice 2023 – Budget 22700 : passage anticipé à la nomenclature M57 à compter de l’exercice 2023 

Communication externe  

9. Rapport annuel d’activité 2021 : présentation 

10. Rapport annuel sur le Prix et la Qualité du Service Public d’Assainissement Non Collectif 2021 : 

présentation 

Qualité 

11. Responsabilité Sociétale des Organisations (RSO) : état des lieux de la démarche et exemples 

 

Questions diverses 
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Monsieur le Président accueille les membres du Comité Syndical et les remercie de leur présence. 

 

Il est donné lecture des absents excusés ainsi que des pouvoirs. Le quorum étant atteint, le Comité Syndical peut 

donc valablement délibérer. 

 

Pas d’autres remarques, ni demandes de corrections relatives au pli de la convocation. 

 

Le compte-rendu de la séance du Comité Syndical du 13 juin 2022 est adopté à l’unanimité. 

 

Ouverture de la séance à 14h35. 

 

 

 

  



 Comité Syndical du 26 septembre 2022 – Compte-rendu 

 

4 

ADMINISTRATION GENERALE 
 

1- Calendrier des prochains Comités Syndicaux 

 

Le Président informe l’Assemblée de la date des prochaines réunions : 

 

   Lundi 5 décembre 2022 

 

A 14h30 précises à la Maison des Sports de Parçay-Meslay 

 

Avis favorable du Comité Directeur du 29 août 2022. 

 

2- Partenariat Groupement d’Intérêt Public (GIP) RECIA/SATESE 37 : adhésion, désignation des représentants 

et souscription aux services 

 

Le Président expose, 

 

Créé en 2003, le Groupement d’Intérêt Public (GIP) RECIA associe l’Etat, la Région Centre-Val de Loire, les 

départements du Cher, de l’Indre-et-Loire, de l’Eure-et-Loir et du Loir-et-Cher, les Universités d’Orléans et de Tours, 

l’Institut National des Sciences Appliquées (INSA) Val de Loire, plusieurs centaines de communes et de communautés 

ainsi que différentes structures portant des missions de service public. 

 

Au service de ses membres, le GIP RECIA permet, dans le domaine du numérique, la mutualisation de compétences et 

d’expertises, l’animation et le suivi de projets fédératifs. Parmi ses missions, on retrouve notamment : 

 

- contribuer aux stratégies numériques régionales, 

- animer les réseaux d’acteurs, 

- développer des services opérationnels 

 

Dans le cadre de cette dernière mission, le Groupement propose notamment aux adhérents qui le désirent de mutualiser 

la direction des services informatiques (DSI). Cette mutualisation permet ainsi à des collectivités de bénéficier de 

l’accompagnement d’un « directeur des services informatiques », chargé d’assister les Elu(e)s et les services dans la 

définition d’une stratégie numérique. 

 

Le 1er août dernier, le SATESE 37 a enregistré le départ de son Responsable informatique/téléphonie, dans le cadre 

d’une mutation externe. 

 

Afin de permettre au syndicat de continuer à répondre à ses besoins en numérique et ce, en bénéficiant d’un 

accompagnement personnalisé, il est proposé aux membres de l’Assemblée : 

 

- d’adhérer au GIP RECIA et d’approuver la convention constitutive ci-annexée, 

- de désigner Joël PELICOT, Président du SATESE 37, en qualité de représentant titulaire et Bernard ELIAUME, 

5ème Vice-Président du SATESE 37, en qualité de représentant suppléant, pour siéger à l’Assemblée Générale 

du GIP, 

- de souscrire le service « Prestations Numériques Mutualisées » et d’approuver la convention de gestion ci-

annexée. 

 

Avis favorable du Comité Directeur du 29 août 2022. 

 

Le Comité Syndical, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n°2000-230 du 13 mars 2000 portant adaptation du droit de la preuve aux technologies de l’information et relative à 

la signature électronique, 

Vu la loi n°2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d’amélioration de la qualité du droit, 

Vu les statuts du SATESE 37 en vigueur, 

Vu l’offre de services du Groupement d’Intérêt Public (GIP) RECIA à destination des organismes publics, de ses conditions 

tarifaires et de leurs modalités d’évolution, 

Vu la convention constitutive du GIP RECIA, 

Vu la convention de gestion relative au service « Prestations Numériques Mutualisées », 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur du 29 août 2022, 
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Considérant que le GIP RECIA est une structure de coopération institutionnelle entre plusieurs personnes morales de droit 

public qui mettent en commun des moyens en vue d’exercer des activités d’intérêt général à but non lucratif, 

Considérant que l’adhésion au GIP RECIA ouvre droit au bénéfice de l’ensemble des services proposés, 

Considérant que toute modification de la convention relative au service souscrit fera l’objet d’avenant, 

 

Entendu le rapport de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

ACCEPTE d’adhérer au Groupement d’Intérêt Public (GIP) RECIA, 

APPROUVE les termes de la convention constitutive ci annexée, 

APPROUVE les termes de la convention de gestion relative au service « Prestations Numériques Mutualisées » ci annexée, 

DIT que les crédits nécessaires à l’adhésion au GIP RECIA et à la souscription au service « Prestations Numériques 

Mutualisées » sont inscrits au budget en cours, 

AUTORISE Monsieur le Président ou, en cas d’empêchement, l’un(e) des Vice-Président(e)s à viser lesdites conventions et tout 

document se rapportant à cette affaire. 
 

3- Suivi des délégations de compétences : actualisation  

 

Monsieur le Président expose, 

 

Il s’agit de prendre acte du suivi des délégations de compétence comme suit : 

Collectivité Compétence Adhésion Retrait 

Commune de Marigny-

Marmande 

Contrôle des 

raccordements AC 
01/10/2022 / 

Commune de Saint-Roch 
Contrôle des 

raccordements AC 
01/10/2022 / 

Avis favorable du Comité Directeur du 29 août 2022. 

 

Le Comité Syndical, 

 

Vu les articles L5211-17 et L5211-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au transfert des compétences et 

aux modifications de périmètre, 

Vu les statuts du SATESE 37, notamment son article 3 portant sur les conditions de transfert des compétences, 

Vu la délibération de la Commune de Marigny-Marmande, en date du 2 mai 2022, portant sur sa demande d’adhésion au 

SATESE 37 pour la compétence « Contrôle des raccordements – Assainissement collectif », 

Vu la délibération de la Commune de Saint-Roch, en date du 7 juillet 2022, portant sur sa demande d’adhésion au SATESE 37 

pour la compétence « Contrôle des raccordements – Assainissement collectif », 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur du 29 août 2022, 

 

Entendu le rapport de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré à l’unanimité, 

 

Assainissement collectif 

ACCEPTE les adhésions des communes de Marigny-Marmande et de Saint-Roch pour la compétence « Contrôle des 

raccordements – Assainissement collectif », 

AUTORISE Monsieur le Président ou, en cas d’empêchement, l’un(e) des Vice-Président(e)s, à viser tous les documents se 

rapportant à ces dossiers. 

DIT que cette délibération sera notifiée à l’exécutif de chacun des membres du Syndicat, après contrôle de légalité. 

 

RESSOURCES HUMAINES 
 

4- Médiation Préalable Obligatoire (MPO) avec le Centre de Gestion d’Indre-et-Loire : convention 

 

Monsieur le Président expose, 

 

Dans le cadre de la pérennisation de la Médiation Préalable Obligatoire (MPO), décidée par le législateur dans 

la loi n°2021-1729 du 22 décembre 2021, les collectivités et établissements publics du département peuvent désormais 

choisir d’adhérer à une nouvelle mission obligatoire du Centre de Gestion d’Indre-et-Loire (CDG 37). 

 

Après s’être engagé dans l’expérimentation de la MPO jusqu’au 31 décembre 2021, le CDG 37 a vu en effet ses missions 

obligatoires s’enrichir d’une nouvelle mission : assurer par convention, à la demande des collectivités territoriales et de 

leurs établissements publics, une mission de médiation préalable obligatoire prévue à l’article L213-11 du Code de Justice 

Administrative.  
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Après une période test au cours de laquelle la MPO était proposée sans coût ajouté, le CDG 37 a décidé de maintenir 

un accès élargi à cette mission à l’ensemble des collectivités affiliées et des collectivités non affiliées/associées, tout 

en proposant une tarification forfaitaire adaptée pour chaque médiation réalisée : 
 

Auteur de la saisine 

de la médiatrice du CDG 37 
Tarif forfaitaire 

Tarif horaire 

(en cas de dépassement du forfait) 

Agent/Collectivité ou 

établissement affilié au CDG 37 
400 € 50 €/heure 

Agent/Collectivité ou 

établissement non affilié ou 

associé au CDG 37 

500 € 50 €/heure 

 

Ainsi, au titre de cette MPO, les recours contentieux formés par les agents publics à l’encontre de certains actes 

relatifs à leur situation personnelle devront faire, sous peine d’irrecevabilité, l’objet d’une tentative de médiation, à 

compter de l’adhésion de leur employeur à la nouvelle mission du CDG 37. 

 

Toutes les questions relatives à la Fonction Publique Territoriale (FPT) ne sont pas concernées. Les litiges portent sur 

les décisions individuelles défavorables relatives à : 

- un élément de rémunération, 

- un détachement ou placement en disponibilité/l’attribution de certains congés non rémunérés aux contractuels, 

- une réintégration à l’issue d’un détachement, d’un placement en disponibilité ou d’un congé parental ou les 

conditions de réemploi à la suite de certains congés non rémunérés, 

- un classement à l’issue d’un avancement de grade ou un changement de corps obtenu par promotion interne, 

- la formation professionnelle tout au long de la vie, 

- une mesure prise à l’égard des travailleurs handicapés, 

- l’aménagement des conditions de travail des fonctionnaires qui ne sont plus en mesure d’exercer leur fonction. 

 

Par délibération n°2018-18, en date du 11 juin 2018, l’Assemblée délibérante avait approuvé l’expérimentation de la 

MPO proposée alors par le CDG 37. 

 

Dans la continuité, il est proposé aux membres de l’Assemblée de renouveler l’engagement pris dès 2018 et d’approuver 

la convention cadre de mise en œuvre, telle que ci-annexée. 

 

Avis favorable du Comité Directeur du 29 août 2022. 

 

Le Comité Syndical, 

 

Vu le Code de Justice Administrative et notamment les articles L213-1 et suivants et les articles R213-1 et suivants de ce 

code, 

Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment les articles L712-1 et suivants, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant statut relatif à la fonction publique territoriale et notamment son article 

25-2 créé par l’article 28 de la loi n°2021-1729 du 22 décembre 2021, 

Vu la loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIème siècle, 

Vu la loi n°2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire, 

Vu le décret n°2022-433 du 25 mars 2022 relatif à la procédure de médiation préalable obligatoire applicable à certains litiges 

de la fonction publique et à certains litiges sociaux, 

Vu la délibération n°2018-18, en date du 11 juin 2018, portant adhésion à l’expérimentation de la médiation préalable obligatoire, 

Vu la délibération du 22 février 2022 détaillant la mission de médiation préalable obligatoire au sein du Centre de Gestion 

d’Indre-et-Loire (CDG 37) et autorisant, dans ce cadre, le Président du CDG 37 à signer avec chaque collectivité adhérant à la 

mission, une convention cadre de mise en œuvre de la MPO proposée, 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur du 29 août 2022, 

 

Considérant qu’il appartient à l’Assemblée de délibérer pour adhérer au principe de la nouvelle mission de médiation préalable 

obligatoire (MPO) et d’autoriser le Président du SATESE 37 à signer la convention cadre de mise en œuvre de la médiation 

préalable obligatoire en matière de litiges administratifs, ci-après annexée à la présente délibération, 

Considérant qu’en application du nouvel article 25-2 de la loi du 26 janvier 1984, le Centre de Gestion doit, pour les collectivités 

qui le demandent, proposer cette mission de médiation préalable obligatoire avant un certain nombre de contentieux formés 

par les agents de la collectivité concernée, contre une décision individuelle défavorable les concernant, 

Considérant la liste des litiges ouverts à la médiation préalable obligatoire :  

1. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l’un des éléments de rémunération mentionnés aux 

articles L712-1 et suivants du Code Général de la Fonction Publique, 

2. Refus de détachement, de placement en disponibilité ou de congés non rémunérés prévus pour les agents contractuels, 

3. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à l’issue d’un détachement, d’un 

placement en disponibilité ou d’un congé parental ou relatives au réemploi d’un agent contractuel à l’issue d’un congé 

sans traitement, 
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4. Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de l’agent à l’issue d’un avancement de 

grade ou d’un changement de corps obtenu par promotion interne, 

5. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation professionnelle, 

6. Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées prises par les employeurs 

publics à l’égard des travailleurs handicapés, 

7. Décisions administratives individuelles relatives à l’aménagement des postes de travail 

Considérant que consécutivement à la présente adhésion de principe à la mission de MPO, pour les litiges susmentionnés, les 

agents du SATESE 37 devront obligatoirement les soumettre au processus de la médiation préalable avant de former un recours 

contentieux devant le juge administratif, 

 

Entendu le rapport de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

ACCEPTE d’adhérer à la mission de médiation préalable obligatoire proposée par le Centre de Gestion d’Indre-et-Loire 

(CDG 37), 

APPROUVE les termes de la convention cadre ci annexée, 

AUTORISE Monsieur le Président ou, en cas d’empêchement, l’un(e) des Vice-Président(e)s à viser ladite convention et tout 

document se rapportant à cette affaire. 

 

5- Lignes Directrices de Gestion 

 

Monsieur le Président expose, 

 

L’une des innovations de la loi n°2019-828 du 6 août 2019, dite de transformation de la Fonction Publique, consiste en 

l’obligation, pour toutes les collectivités territoriales et leurs établissements publics, de définir des Lignes Directrices 

de Gestion (LDG). 

Ces lignes sont prévues à l’article L413-1 et suivants du Code Général de la Fonction Publique (CGFP). Les modalités de 

mise en œuvre de ce nouvel outil de Gestion des Ressources Humaines (GRH) sont définies par le décret n°2019-1265 

du 29 novembre 2019. 

Les LDG définissent les enjeux et les objectifs de la politique de ressources humaines à conduire au sein de chaque 

collectivité et établissement, compte tenu des politiques publiques mises en œuvre par ceux-ci et de la situation des 

effectifs, des métiers et des compétences. 

Elles portent notamment sur la Gestion Prévisionnelle des Effectifs, des Emplois et des Compétences (GPEEC) et les 

orientations générales en matière de promotion et de valorisation des parcours (avancements de grades et promotions 

internes). Néanmoins, concernant la promotion interne, ces lignes sont établies par le Centre de Gestion et s’imposent 

aux collectivités qui lui sont affiliées. 

Les LDG sont une source d’information destinée aux agents, aux responsables et gestionnaires des ressources humaines 

ou aux organisations syndicales, qui permet de connaître les orientations, les objectifs de la collectivité ou de 

l’établissement, mais également de recenser les projets et les modalités de gestion des ressources humaines en matière 

de recrutement, évolution professionnelle, égalité professionnelle hommes/femmes, rémunération… 

Elles doivent s’adapter à la taille de la collectivité ou de l’établissement. Il est donc primordial pour les structures de 

moins de 50 agents de consacrer et concentrer leur action sur les thématiques qui touchent directement et 

quotidiennement l’organisation des services, la situation et les conditions de travail des agents et qui constituent le socle 

indispensable pour mener à bien les projets du mandat. 

Les LDG sont établies par arrêté de l’Autorité territoriale, après avis du Comité Social Territorial (actuel Comité 

Technique), pour une durée maximale de 6 ans. Elles peuvent faire l’objet d’une révision à tout moment et sont 

communicables aux agents par tout moyen. 

Le Centre de Gestion d’Indre-et-Loire (CDG 37) a souhaité développer, avec les collectivités territoriales et les 

établissements publics du département (représentés dans un groupe de travail spécifique piloté par un consultant et 

formateur), des outils d’aide à l’élaboration des LDG, notamment une « trame type » pour les structures de 20 à 50 

agents, telles que le SATESE 37. Le fruit de ce travail collaboratif et de co-construction a été présenté au Comité 

Technique le 4 décembre 2020. 

Sur la base du modèle proposé par le CDG 37, le SATESE 37 a établi ses LDG, qui vont constituer LE document de 

référence pour la gestion des ressources humaines du syndicat. 

Les membres de l’Assemblée sont invités à prendre connaissance du projet, tel que ci-annexé. 

Avis favorable du Comité Directeur du 29 août 2022.  
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Le Comité Syndical, 

 

Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment les articles L413-1 et suivants, 

Vu la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, 

Vu le décret n°2019-1265 du 29 novembre 2019 relatif aux lignes directrices de gestion et à l’évolution des attributions des 

commissions administratives paritaires, 

Vu l’avis de principe du Comité Technique en date du 4 décembre 2020 relatif au projet de lignes directrices de gestion, 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur du 29 août 2022, 

Considérant que dans chaque collectivité et établissement public, des lignes directrices de gestion doivent être arrêtées par 

l'autorité territoriale, après avis du comité technique, pour déterminer la stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources 

humaines, notamment en matière de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, et définir les enjeux et les objectifs 

de la politique de ressources humaines à conduire au sein de la collectivité territoriale ou de l'établissement public, compte 

tenu des politiques publiques mises en œuvre et de la situation des effectifs, des métiers et des compétences, 

Considérant que les lignes directrices de gestion sont établies pour une durée pluriannuelle qui ne peut excéder six années 

Considérant que ces lignes peuvent faire l'objet, en tout ou partie, d'une révision en cours de période selon la même procédure, 

 

Entendu le rapport de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

PREND ACTE des lignes directrices de gestion, telles que ci annexées, 

NOTE que ces LDG prennent effet au 1er octobre 2022 et qu’elles sont établies pour la durée du présent mandat, ces dernières 

pouvant faire l’objet, en tout ou partie, d’une révision en cours de période, 

NOTE que ces LDG feront l’objet d’une communication à l’ensemble des agents du SATESE 37. 

 

 

FINANCES 
 

6- Exercice 2022 – Budget 22700 : effacement de dettes 

 

Monsieur le Président expose, 

 

Comme suite au courriel de la Paierie Départementale, en date du 6 septembre 2022, il est proposé au Comité Syndical, 

pour l’exercice 2022, d’admettre : 

- la somme de 585,00 € au titre des dettes effacées – article 6542. 

Voir document joint en annexe. 

Avis favorable du Comité Directeur du 12 septembre 2022. 

 

Le Comité Syndical, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article 1611-5, 

Vu le rapport, en date du 6 septembre 2022, présenté par Madame la Comptable Publique du SATESE 37 sur l’exercice 2022, 

Vu le motif présenté : « CPIA - Clôture pour insuffisance d’actifs », 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur du 12 septembre 2022, 

 

Entendu le rapport de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

DECIDE de prendre en compte l’effacement de dettes présenté en annexe ci-jointe pour un montant de :  

 

585,00 € au budget principal « SATESE ». 

Ce montant sera imputé à l’article 6542 

 

7- Exercice 2022 – Budget 22701 : admissions en non-valeur 

 

Monsieur le Président expose, 

 

Comme suite au courriel de la Paierie Départementale, en date du 6 septembre 2022, il est proposé au Comité Syndical, 

pour l’exercice 2022, d’admettre : 

- la somme de 1 287,99 € (exercices 2015 à 2018) au titre des admissions en non-valeur – article 6541. 

Voir document joint en annexe. 

Avis favorable du Comité Directeur du 12 septembre 2022. 
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Le Comité Syndical, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article 1611-5, 

Vu le rapport, en date du 6 septembre 2022, présenté par Madame la Comptable Publique du SATESE 37 sur l’exercice 2022, 

Vu les motifs présentés : « Poursuite sans effet », « Décédé et demande de renseignement négative », « RAR inférieur au seuil 

de poursuite », « Combinaison infructueuse d’actes », 

Vu la délibération n°2022-17 du 13 juin 2022 portant modification de la provision pour risques « créances douteuses » liée à 

l’exercice de la compétence SPANC (Service Public d’Assainissement Non Collectif) pour un montant total disponible 

de 4 000,00 €, 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur du 12 septembre 2022, 

Vu la présentation, faite en séance par Madame la Comptable Publique, rappelant notamment les modalités de poursuites 

engagées par la Paierie Départementale, dans le cadre du recouvrement des titres de recettes établis par le SATESE 37, 

Considérant la proposition du Comité Directeur de retenir, en 2022, uniquement les admissions en non-valeur issues des 

exercices 2015 à 2018, soit la somme de 1 287,99 €, 

Considérant cependant la volonté de répondre favorablement à la demande en séance de Madame la Comptable Publique, 

concernant la prise en compte des « RAR inférieur au seuil de poursuite » issus des exercices 2019 à 2021, soit la somme 

de 3,15 €, 

 

Entendu le rapport de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

DECIDE d’admettre en non-valeur les titres de recettes présentés en annexe ci-jointe pour un montant de :  

 

1 291,14 € au budget annexe « ASSAINISSEMENT SATESE ». 

Ce montant sera imputé à l’article 6541 

 

 

8- Exercice 2023 – Budget 22700 : passage anticipé à la nomenclature budgétaire et comptable M57 

 

Monsieur le Président expose, 

 

La nomenclature budgétaire et comptable M57 est l’instruction la plus récente du secteur public local. 

 

Instauré au 1er janvier 2015 dans le cadre de la création des métropoles, le référentiel M57 présente la particularité 

de pouvoir être appliqué par toutes les catégories de collectivités territoriales (régions, départements, établissements 

publics de coopération intercommunale et communes). Il reprend les éléments communs aux cadres communal, 

départemental et régional existants et, lorsque des divergences apparaissent, retient plus spécialement les dispositions 

applicables aux régions. 

 

Le référentiel M57 étend à toutes les collectivités les règles budgétaires assouplies dont bénéficient déjà les régions, 

offrant une plus grande marge de manœuvre aux gestionnaires. 

 

Une généralisation de la M57 à toutes les catégories de collectivités territoriales est programmée au 1er janvier 2024. 

 

Par courriel en date du 8 juin 2022, Madame Béatrice WACONGNE, Comptable Publique, propose au SATESE 37 

d’anticiper la mise en œuvre de ce nouveau référentiel et ce, à compter du 1er janvier 2023. Cette anticipation doit 

permettre ainsi au syndicat de bénéficier d’un meilleur accompagnement par les services de la Paierie Départementale, 

ainsi que par le prestataire. 

 

Seul le budget principal (22700) du SATESE 37 sera concerné par cette évolution, le budget annexe (22701) étant 

soumis au référentiel M49. 

 

L’Assemblée délibérante est invitée à se prononcer sur la proposition formulée par Madame la Comptable Publique. 

 

Avis favorable du Comité Directeur du 29 août 2022. 

 

Le Comité Syndical, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, 

Vu la loi n°2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, 

Vu la loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses 

mesures de simplification de l'action publique locale, 

  



 Comité Syndical du 26 septembre 2022 – Compte-rendu 

 

10 

Vu le décret n°2015-1899 du 30 décembre 2015 portant application du III de l’article 106 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 

portant nouvelle organisation territoriale de la République, 

Vu l’arrêté du 20 décembre 2018 relatif à l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable aux collectivités territoriales 

uniques, aux métropoles et à leurs établissements publics, 

Vu le courriel, en date du 8 juin 2022, adressé par Madame la Comptable Publique, proposant au SATESE 37 d’anticiper la mise 

en œuvre de la nomenclature budgétaire et comptable M57, 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur du 29 août 2022. 

Considérant l’intérêt d’expérimenter, dès l’exercice 2023, la nomenclature budgétaire et comptable M57 et de répondre ainsi 

favorablement à la proposition de Madame la Comptable Publique, 

Considérant que cette nomenclature ne s’appliquera qu’au budget principal (22700) du SATESE 37, le budget annexe (22701) 

étant soumis à la nomenclature M49, 

 

Entendu le rapport de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

ACCEPTE, pour le budget principal (22700) du SATESE 37, le passage anticipé à la nomenclature budgétaire et comptable M57 

à compter de l’exercice 2023, 

AUTORISE Monsieur le Président ou, en cas d’empêchement, l’un(e) des Vice-Président(e)s à viser tout document se rapportant 

à cette affaire, 

NOTE qu’un règlement budgétaire et financier devra être établi selon les modalités définies par le Code Général des 

Collectivités Territoriales, puis soumis à l’approbation du Comité Syndical par délibération spécifique. 

 

 

COMMUNICATION EXTERNE 
 

9- Rapport annuel d’activité 2021  

 

Monsieur le Président expose, 

 

Conformément à l’article L5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), le SATESE 37 établit chaque 

année un « rapport d’activité » retraçant l’ensemble des actions réalisées par le syndicat, dans le cadre de ses 

différentes compétences. 

 

Voir le document joint en annexe. 

 

Avis favorable du Comité Directeur du 12 septembre 2022. 

 

Le Comité Syndical, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L5211-39 portant sur le rapport annuel du Président 

d’Établissement Public de Coopération Intercommunale aux communes adhérentes, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L5721-1 à L5722-10, relatifs à l’application des 

règles régissant les syndicats mixtes ouverts, 

Vu les statuts du SATESE 37 en vigueur, 

Vu le projet de rapport d’activité 2021, 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur en date du 12 septembre 2022, 

Considérant la nécessité de rendre compte aux collectivités adhérentes de l’activité du SATESE 37 portant sur l’exercice 

2021, 

Entendu le rapport de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des votes, 

APPROUVE le rapport d’activité 2021 ci-annexé, 

DIT qu’un exemplaire du rapport d’activité 2021 est adressé à chaque collectivité adhérente à fin de communication à son 

assemblée. 

 

10- Rapport annuel sur le Prix et la Qualité du Service Public d’Assainissement Non Collectif 2021 

 

Monsieur le Président expose, 

 

Conformément à l’article L2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), le SATESE 37 établit chaque 

année un « rapport sur le prix et la qualité du service » concernant son Service Public d’Assainissement Non Collectif 

(SPANC), permettant d’évaluer la performance de ce service. 

 

Voir le document joint en annexe. 

 

Avis favorable du Comité Directeur du 12 septembre 2022. 
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Le Comité Syndical, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2224-5, D2224-1 et suivants, ainsi que ses annexes 

V et VI, 

Vu le décret n°2007-675 du 2 mai 2007 pris pour l’application de l’article L2224-5 et modifiant les annexes V et VI du Code 

Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le projet de rapport annuel 2021 portant sur le prix et la qualité du service public d’assainissement non collectif (SPANC), 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur en date du 12 septembre 2022, 

Au motif que le rapport annuel sur le prix et la qualité du SPANC est un élément clé dans la mise en œuvre locale de la 

transparence et des principes de gouvernance du service d’assainissement, 

Considérant la nécessité d’instituer des indicateurs de performance pour expliquer aux usagers le contenu du service et mettre 

au regard du prix la qualité de ce service tant du point de vue de l’usager que de l’environnement, 

 

Entendu le rapport de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des votes, 

 

APPROUVE le rapport 2021 portant sur le prix et la qualité du Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC) 

ci-annexé, 

DIT qu’un exemplaire de ce rapport 2021 est adressé à chaque collectivité adhérente à fin de communication à son assemblée, 

ainsi qu’à ses usagers. 

 

 

QUALITE 
 

11- Responsabilité Sociétale des Organisations (RSO) : état des lieux de la démarche et exemples 

 

Lors du Comité Syndical du 14 mars dernier, Monsieur Didier LORGERIE, Responsable Qualité – Gestion des Risques, a 

présenté à l’Assemblée les fondements de la « Responsabilité Sociétale des Organisations ». 

 

A cette occasion, il a rappelé les origines internationales de la RSO, ainsi que le cadre réglementaire associé. Il a 

également exposé les multiples « prédispositions » internes du SATESE 37 permettant à ce dernier de s’engager 

activement dans cette démarche et évoqué les multiples avantages procurés. 

 

Après quelques mois, l’intéressé propose un « bilan d’étape » de la mise en œuvre de cette démarche, au travers d’un 

état des lieux illustré de différents exemples. 

 

Avis favorable du Comité Directeur du 29 août 2022. 

 

Monsieur le Président cède la parole à Monsieur Didier LORGERIE, Responsable Qualité Gestion des Risques. 

 

Dans un premier temps, l’intéressé rappelle les différentes étapes d’un projet, à savoir : 

 

1- L’émergence, 

2- La faisabilité, 

3- La conception, 

4- La réalisation, 

5- La capitalisation. 

 

S’agissant de la faisabilité, il rappelle la « sensibilisation » RSO faite auprès des Elu(e)s et des agents et expose les résultats 

de l’enquête réalisée en interne. Il présente ensuite l’analyse risque/opportunité portant plus spécifiquement sur les ressources 

allouées à cette démarche. 

 

Au titre de la conception, l’intéressé rappelle les différentes priorités de ce projet et indique que des groupes de travail ont 

été constitués selon les thématiques retenues. 

 

Enfin, au niveau de la réalisation, il expose les choix retenus en matière d’objectifs et précise les tâches confiées aux 

différents groupes de travail. 

 

Se reporter à l’annexe ci-jointe. 
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désignation et souscription 
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ANNEXE 2 – RH – Médiation Préalable Obligatoire avec le Centre 

de Gestion 37 : convention  
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ANNEXE 3 – RH – Lignes Directrices de Gestion : projet 
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ANNEXE 4 – FINANCES - Exercice 2022 – Budget 22700 : 

effacement de dettes 
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ANNEXE 5 – FINANCES - Exercice 2022 – Budget 22701 : 

admissions en non-valeur 
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ANNEXE 6 – COMMUNICATION – Rapport annuel d’activité 2021 : 

présentation 
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ANNEXE 7 – COMMUNICATION – Rapport annuel sur le prix 

et la qualité du SPANC : présentation 
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ANNEXE 8 – QUALITE – Responsabilité Sociétale des Organisations 

(RSO) : état des lieux de la démarche et exemples 
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